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Regroupement pour l’autodétermination 
Manifeste constitutif
janvier 2021
Les parlementaires européens (MEP) soussignés décident de créer un groupe non officiel de MEP issus de nations sans État et de nations avec des conflits territoriaux. Notre objectif est de préconiser que les personnes de ces communautés puissent exercer librement et démocratiquement leur droit d’autodétermination d’une manière légalement reconnue.
Au cours des dernières années, différentes communautés nationales européennes ont été confrontées à des défis communs dans des processus politiques orientés à la révision de leurs statuts juridico-politiques et leur transformation à travers des décisions démocratiques. C’est pourquoi nous croyons c’est l’occasion pour que des parlementaires appartenant à différentes nations européennes sans État et des nations avec des conflits territoriaux coopèrent et travaillent ensemble au sein des institutions de l’Union européenne pour promouvoir leurs points de vue communs, accorder des positions conjointes et défendre la nécessité d’une Loi sur la Clarté européenne, comme outil pour résoudre les disputes démocratiques sur l’autodétermination dans l’UE.
Cet instrument juridique était déjà inclus dans le « Manifeste de Strasbourg » approuvé par l’Intergroupe sur les Minorités de cette chambre en avril 2014. Son objectif est de promouvoir le dialogue, l’accord et les décisions démocratiques, soutenus par une majorité qualifiée de citoyens, pour résoudre ce type de problèmes lorsque les processus s’enlisent au niveau local. Cette loi pourrait se baser sur des expériences connues à cet égard et appliquées dans le cadre international et européen face à des problèmes similaires. Elle doit en outre se baser sur la doctrine des Nations unies sur le droit à l’autodétermination. Ces réalités doivent se refléter dans la notion de diversité contenue dans la devise de l’Union européenne. Dans l’Union il existe des nations sans État et des nations ayant des disputes territoriales, qui présentent des degrés très différents de reconnaissance et d’autonomie, et des aspirations très diverses. Certaines d’entre elles souhaitent actualiser leur niveau d’autogouvernance dans le cadre de l’État qui est le leur. D’autres réclament leur indépendance et la constitution d’un nouvel État à travers l’exercice du droit à l’autodétermination.
C’est pourquoi des MP très divers, avec des aspirations très différentes, collaborent dans un groupe qui défend la diversité. Mais les MEP sont unis dans leur conviction que ces questions politiques ne peuvent s’aborder qu’à travers le dialogue, la négociation, des développements réglementaires et une ratification démocratique.
De plus, la Conférence à venir sur le Futur de l’Europe offre une bonne occasion pour divulguer et débattre la situation de ces nations sans État et ces nations avec des conflits territoriaux, qui aspirent à créer ou compléter leur propre État, tout en soulignant le besoin d’une Loi sur la Clarté européenne. Comme il figure dans la résolution du Parlement européen du 15 janvier 2020 sur la Conférence sur le Futur de l’Europe, "10 ans après l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, c’est le moment opportun pour donner aux citoyens de l’UE une nouvelle occasion d’avoir un grand débat sur le futur de l’Europe". De plus, la résolution souligne que "le processus de la Conférence doit s’organiser de sorte à ce que la diversité de nos sociétés soit pleinement représentée" et que "les niveaux national, régional et local devraient être l’élément clé de ce processus novateur et original". Par conséquent, "la conférence plénière devrait constituer un forum ouvert aux débats entre les différents participants sans résultats prédéterminés, sans limiter la portée à des domaines politiques prédéfinis ». Compte tenu de tout cela, nous voulons contribuer à cette conférence en apportant le point de vue et en défendant les intérêts des différentes communautés nationales avec cette proposition de clarté.
Le premier objectif de ce groupe est de présenter cette proposition dans la Conférence. Il est né sur la base des valeurs de la démocratie et la diversité, et fruit d’un accord entre de nombreuses opinions, expériences et traditions différentes.
Ce groupe est ouvert aux parlementaires/ex-parlementaires qui défendent le droit à l’autodétermination de tous les peuples, l’existence de sociétés inclusives et égalitaires, et qui partagent les valeurs de la démocratie, la loi et le respect des droits fondamentaux de l’UE. Ce groupe ("caucus") a été créé sur l’initiative de membres et ex-membres de nations qui sont plus proches d’atteindre une ample reconnaissance de leur statut comme État ou la résolution de leurs conflits territoriaux : Corse, Flandre, Irlande, Catalogne et Pays basque, mais peut y adhérer tout membre qui partage nos idées et nos objectifs.
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